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1. Gense
Dans son rapport d‘octobre 2011 sur l‘application des clauses d‘valuation dans
i‘administration fdraie, ie Conträle fdral des finances a recommand l‘Office fdrai de
Ta justice:
• de compiter ie Guide de lgislation par des propositions de formulation des clauses

d‘valuation
• d‘indiquer systmatiquement, Tors des rvisions de loi, que les clauses dsutes doivent

tre formules de manire plus prcise et plus approprie la matire donne.

La DIgation des finances a pri le Conseil fdral, par une lettre du 21 fvrier 2012, de ui
donner des informations sur les recommandations de l‘Office fd&al de la justice avant le 11
janvier 2013.

Comme une mise jour du Guide de igisiation n‘est pas prvue avant 2014, les prsentes
recommandations seront provisoirement publies sur le site de l‘Office fdrai de la justice
(www.ofj.admin.ch > Thmes> Etat & citoyen > Evaluation > Documentation).

2. Remargues introductives
Les units administratives de la Confdration sont en principe habilites mener des
valuations. Le Conseil fdral peut en faire faire en tout temps sur la base de ses
comptences d‘excution (art. 182, al. 2, Cst.) et de surveillance (art. 187, al. 1, let. a, Cst.)1.
Ses services peuvent (faire) mener des valuations en se fondant sur ces bases
constitutionnelles ou sur leurs comptences lies leurs tches. us n‘ont pas besoin pour
cela d‘une base lgale spcifique. Mais s‘iT leur faut des informations spcifiques de Ta part
des autorits d‘exäcution (notamment es cantons) ou des particuliers, i‘obligation faite ces
derniers de les fournir doit tre rgle.

Les clauses d‘vaTuation obligent une autorit mener des valuations et ventueTTement ä
faire rapport sur leurs rsuTtats. L‘insertion d‘une teile obligation dans un acte normatif nest
justifie que si I‘vaiuation sera ncessaire. Eile impiique que le contenu et i‘tendue de
celle-ci soient formuTs avec suffisamment de clart.

Elments ncessaires et optionnels des clauses d‘valuation
Pour dcrire de faon suffisamment claire et prcise les obiigations dcoulant d‘une clause
d‘vaIuation, ii faut y introduire les ments suivants:

1 L‘art. 170 Cst., au contraire, s‘adresse exclusivement ä l‘Assemble fedrale. II ne peut pas servir de
base constitutionnelle aux vaiuations de I‘efficacit menes par ie Conseil fdral et ses services. II a
toutefois indirectement stimui i‘administration fdrale ä agir en ia matire.
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• l‘autorit6 charge de faire rapport (qui communique les rsuItats de l‘ävaluation?):
Conseil fdral, dpartement, office fdraI...

• le destinataire des rsultats de l‘6valuation ( qui sont communiqus les rsultats de
I‘valuation?) AssembIe fdraIe, Conseil fdäral, dpartement...

• le produit final (sous quelle forme se prsentent les rsuItats de l‘vaIuation?) : en
rgle gnrale un rapport

• les critres appliquer (selon quels critres l‘valuation est-elle mene?):
opportunit, excutionlmise en uvre2,efficacit, efficience conomique...

• l‘objet de l‘valuation (qu‘examine-t-on?) : la loi, les mesures prvues par Ta loi, les
art. XX YY de la lol...

• le moment auquel l‘valuatIon doit avoir heu (quand faut-il mener l‘vaIuation 7) tous
les .. ans, au plus tard ... ans aprs l‘entre en vigueur, priodiquement...

II est possible d‘y ajouter des Iments optionnels, notamment:
• l‘autorit responsable de l‘valuation (qui mine l‘valuation?) : dpartement, office

fdral...
• l‘objectifde l‘6valuation (ä quoi sert l‘valuation 7): laboration de recommandations

si les buts ne sont pas atteints, laboration d‘un rapport au moment de Ja proposition
d‘un nouveau crdit-cadre...

3. Exemples de bonnes formulations
Exemple A: clause d‘valuation contenant les ments ncessaires

El8ments
Autorit charge de faire
rapport

Moment de l‘övaluation

Produit final
Destinataire de I‘valuation

Criteres de l‘övaluation

Objet de l‘övaluation

Formulations possibles
- Le Conseil fdral prsente
- L‘offlce prsente

- au moins tous les ... ans
- (au plus tard) ... ans aprs
f‘entre en vigueur de la
prsente lol / ordonnance
- priodiquement
un rapport
- au Parlement / la
commission parlementaire
compätente
- au Conseil fdral / au
dpartement
concernant l‘opportunit, la
mise en c8uvre, l‘efficacit et
l‘efficience conomique
- de Ja prsente
loi/ordon nance.
- des mesures prvues par
les art. XX YY.

Remarques
D6pend de l‘importance de
l‘acte ou des mesures
valuer
Dpend de l‘importance de
l‘acte et de ha ncessit
d‘une information priodique
des destinataires du rapport

Dpend de I‘importance de
l‘acte ou des mesures
vahuer

Choisir les critres pertinents

Peut aussi tre plus pr6cis
(par ex. « int6gration des
personnes handicapes »)

2 Les termes d‘« excution » et de « mise en cuvre » ne sont pas toujours clairement distingus dans
le droit fdral. De manire gnrale, la notion d‘excution comprend notamment les domaines
suivants: es activits (non judiciaires) d‘application du droit (par ex. par des dcisions individuelles et
concrtes) et l‘excution de dcisions individuelles et concrtes. Le terme de « mise en cuvre » est
plus large: outre I‘diction de dispositions d‘excution par es autorits tatiques (notamment es
cantons), la mise en cuvre recouvre en particulier la conception politique et les mesures
dencouragement.
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Exemple B : clause d‘6valuation contenant des Iments optionnels

Elöments
Autoritö responsable de
faire rapport
Moment de I‘övaluation

Critöres de l‘övaluation

Objet de l‘valuation

Autorite chargee de faire
rapport

Produit final
Destinataire de l‘övaluation

Objectif de l‘evaluation

Formulations possibles
- L‘office fdral value
- Le dpartement value
- au moins tous les ans
- (au plus tard) ans aprs
lentre en vigueur de la
prsente loi / ordonnance
- priodiquement
l‘opportunit, la mise en
uvre, l‘efficacit et
l‘efficience conomique
- de la prsente
loi/ordonnance.
- des mesures prvues par
les art. XX YY.
- Le Conseil fdral prsente
- L‘office prsente

un rapport
- au Parlement / la
commission parlementaire
comptente
- au Conseil fdral / au
dpartement
- et lui soumet des
propositions d‘amlioration.
- en lui proposant es
mesures ncessaires.
- et demande l‘Assemble
fdrale un nouveau crdit
cadre.

Remarques

D8penddel‘importancede
l‘acte et de la ncessit
d‘une Information priodique
des destinataires du rapport

Cholsir les critres pertinents

Peut aussi ätre plus prcis
(par ex. « intgration des
personnes handica$es »)

Dpend de l‘importance de
l‘acte ou des mesures
valuer

Dpend de l‘importance de
I‘acte ou des mesures
6valuer

4. Exemples de clause d‘valuation lacunaire

Form ulation
L‘office fdral value la prsente loi.

Les effets de la prsente loi font l‘objet d‘une
valuation rgulire

Le Conseil fdral veille l‘valuation
scientifique des mesures prävues par la
prsente loi.
Le Conseil fdral veille ce que
l‘adquation, l‘efficacit et le caractre
conomique des mesures prvues par la
prsente loi fassent priodiquement l‘objet
d‘une valuation.
La Confdration et es cantons procdent
des enqutes sur es nuisances grevant
l‘environnement et contrölent l‘efficacitä des
mesures prises en vertu de la prsente ci.

Elements manquants
Destinataire, moment et crit6res de
l‘valuation
Autorit charge de faire rapport,
destinataire, moment et critres de
I‘6valuation
Destinataire, moment et critres de
l‘valuation

Destinataire de l‘valuation

Destinataire, moment et crit6re de
l‘valuation



Recommandations

1. Les clauses d‘vaIuation qui s‘adressent aux autorits fdraIes doivent contenir au
minimum des indications sur les Iments suivants:
a) I‘autorit charge de faire rapport
b) le destinataire de l‘vaIuation
c) le moment oü eile doit avoir heu
d) he produit finah
e) les critres de I‘vaiuation et
f) l‘objet de I‘valuation.

2. En cas de modification d‘un acte normatif, ha clause d‘valuation doit tre modifie si
eile ne satisfait pas aux critres ci-dessus.

Les prsentes recommandations entrent en vigueur le lerjuihlet 2012.
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